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Conseil

La situation est classique, elle n’en est pas moins frustrante. Les 
nerfs en pelote ou désabusé, le (la) partenaire* du workaholic 
souffre d’être devenu secondaire dans sa vie. Au-delà d’une cer-
taine philosophie - nécessaire pour résister - il doit savoir que 
cette frénésie peut être en partie amenuisée. Il faut souvent rap-
peler à l’autre les priorités de vie et ses responsabilités de mari, 
père, compagnon (ou d’épouse, mère, compagne). Six stratégies 
à tenter, proposées par Chine Lanzmann, coach et formatrice au 
leadership**. 

1. Clarifier son propre ressenti et ses besoins

Vous devez dire à cet intoxiqué du business que son indisponibilité 
continuelle ne vous convient pas. Pas question toutefois d’improviser. 
Procédez en trois temps.  
1.	 Clarifiez vos émotions : tristesse, lassitude, méfiance, désarroi...  
2.	 Décortiquez le pourquoi : il n’y a plus d’échange, de partage des 

tâches, d’écoute...  
3.	 Listez vos besoins avec précision afin d’éviter les malentendus. Car 

ce que vous voulez, c’est faire des choses à deux, avoir du soutien 
pour les affaires domestiques...  

A éviter : réagir sur l’instant, l’impulsion est mauvaise conseillère. 

2. Lui exprimer ce qui ne va pas

Choisissez un moment calme pour lui parler. «Je suis insatisfait», «je 
me sens triste parce que...» Et exposez-lui ce qui vous manque pour 
être bien, en utilisant le «je» et les conditionnels qui proposent: «j’ai-
merais que tu rentres deux soirs par semaine à 19 heures.», «... Que 
tu oublies tes écrans lors des dîners entre amis et la nuit»... Un tel 
message peut être entendu. 
A éviter : être dans la plainte ou être dans l’exigence, ça le braquera. 

3. L’impliquer dans des règles de vie

C’est la suite logique de la discussion. Prenez un rendez-vous sérieux 
avec votre partenaire. Vous établirez ensemble un règlement intérieur 
au quotidien afin de contenir son addiction. Il est capital de solliciter ses 
idées et avis sur la future organisation puis de prendre des décisions 

partagées : créneau pour les courses, heures des repas... Program-
mez des loisirs en commun (l’abonnement est un bon truc, il oblige). 
Abordez aussi le «qui fait quoi ?» pour l’inhabituel : réserver les billets 
SNCF, appeler le plombier... A noter sur son agenda professionnel (et 
le vôtre) au même titre qu’une contrainte professionnelle. Chacun doit 
prendre sa part. 
A éviter : rester rigide sur le planning ou être dans le flicage, source de 
conflits. 

4. Fixer des rendez-vous de régulation et féliciter
Il y aura des imprévus, des empêchements... Prévoyez des tête à tête 
rapides et réguliers pour intégrer les urgences qui déboulent au bureau 
ou à la maison. Vous ajusterez à deux l’affectation du temps et des 
tâches. Profitez-en pour complimenter votre conjoint sur ses efforts ou 
le remercier. En revanche, tenez bon en relevant les engagements non 
respectés sous prétexte de dossiers ou réunions prioritaires au bu-
reau. Le workaholic cherche des échappatoires.  
A éviter : régler les dysfonctionnements dans le couloir, c’est une fuite. 

5. S’entendre sur des gages dissuasifs
Pour parer aux récidives répétées entendez-vous sur un système de 
compensation. Il consulte dix fois son mail au durant le dîner ? Il passe 
deux heures de trop devant son PC le dimanche matin ? Il sera de 
corvée de vaisselle ou de gestion des feuilles maladies. Vous pouvez 
même convenir avec lui d’un barème financier selon la fréquence de 
l’infraction et sa gravité : 5 € le coup de fil intempestif, 30 € l’annulation 
d’une soirée cinéma... C’est une méthode pratiquée aux Etats-Unis 
dans les thérapies de couple et qui marche bien. Vous pouvez rempla-
cer l’argent par un cadeau, une séance de massage ou une journée en 
bord de mer.  
A éviter : planquer les outils de travail, ça peut dégénérer. 

6. L’alerter des conséquences du statu quo

Vous êtes à bout, rien n’y fait. Evaluez à quoi vous êtes prêt si rien 
ne bouge. Puis informez ce stakhanoviste des dossiers avec sérénité. 
«Les vacances, c’est à ton tour de t’en occuper, surcroît de travail ou 
pas. Si rien n’est calé dans les quinze jours, je pars en Corse chez ma 
cousine!». S’il rentre trop tard, là non plus vous n’attendrez plus: vous 
irez au restaurant et à ses frais, etc. Faites-lui comprendre que vous 
allez vivre votre vie de votre côté. Et ne flanchez pas, appliquez ce que 
vous dites. En lui suggérant peut-être, de consulter un spécialiste. 

A éviter : faire du chantage ou de supplier, ça rend tout le monde mal-
heureux. 

* Dans un souci de simplification, nous avons utilisé le masculin. Il n’em-
pêche le conjoint accro du boulot peut bien entendu être une femme ! 

Comment vivre avec un accro au travail 
Oublieux des horaires, rivé sur ses mails devant la télé... Drogué 

du boulot, votre conjoint sacrifie tout à son job ?
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AVIS DE RECRUTEMENT D’UN AGENT D’AUDIT AVIS DE RECRUTEMENT D’UN CONTROLEUR 
DE GESTION A PROPOS D’ ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA

ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA GUINEE - SA est une fi-
liale de la holding ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA (AMI-
FA)  créée par le Groupe Banque Centrale Populaire du Maroc  pour 
conduire et piloter son ambitieux programme pour la promotion de la 
microfinance en Afrique. 
Dans le cadre du renforcement de ses équipes, ATLANTIC MICRO-
FINANCE FOR AFRICA SA GUINEE recrute  un auditeur interne 
pour son siège.

DESCRIPTION DU POSTE

Sous la supervision du Responsable Audit, il ou elle doit :

A.	 MISSIONS
•	 Conduire une mission de contrôle suivant une approche par les 

risques et par processus ;
•	 Conduire une mission spéciale et réaliser des travaux d’audit
•	 Contribuer à l’élaboration du reporting destiné au Top Manage-

ment et au régulateur ;
•	 Proposer les mesures correctives et les actions d’amélioration 

pour dépasser les limites relevées et renforcer l’efficacité du dis-
positif de contrôle interne.

•	 Rédaction des livrables, rapport d’audit et fiche de mission

B.	 RESULTATS ATTENDUS
•	 Mise à disposition en temps voulu de données fiables ; 
•	 Réalisation des missions d’audit dans les délais impartis et en 

conformité avec le plan d’approche ;
•	 Réalisation des objectifs assignés.

PROFIL DU POSTE

Etre titulaire d’un BAC+4 ou plus en Audit, en Comptabilité, Finance, 
ou équivalent, vous justifiez d’une expérience dans la fonction ou 
dans une autre fonction similaire notamment en contrôle interne ou 
de risque.
Une bonne connaissance en microfinance et/ou dans le secteur fi-
nancier est un atout.

COMPÉTENCES REQUISES

•	 Connaissance financière/comptable ;
•	 Maîtrise du métier d’audit ou contrôle ;
•	 Aisance dans la manipulation des chiffres ;
•	 La maîtrise parfait de microsoft d’Excel ;
•	 Capacité d’analyse ;
•	 Rigueur ;

DOSSIERS DE CANDIDATURE

•	 CV, 
•	 lettre de motivation adressée à Monsieur le Directeur Général ;
•	 Copie de la pièce d’identité ;
•	 Copie certifié du diplôme le plus élevé

A envoyer à l’adresse suivante: recrutement.siege.gn@gmail.com
•	 Merci de préciser l’intitulé du poste en objet du mail.

Date limite de dépôt des candidatures: 05 décembre 2021
NB :Seuls les candidats présélectionnés seront contactés.

A PROPOS D’ ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA

ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA GUINEE - SA est une filiale de 
la holding ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA (AMIFA)  créée par le 
Groupe Banque Centrale Populaire du Maroc  pour conduire et piloter son 
ambitieux programme pour la promotion de la microfinance en Afrique. 
Dans le cadre du renforcement de ses équipes, ATLANTIC MICROFI-
NANCE FOR AFRICA SA GUINEE recrute  un contrôleur de gestion pour 
son siège.

DESCRIPTION DU POSTE

Sous la supervision du RAF, il ou elle doit :

A.	 REALISAR L’ANIMATION BUDGETAIRE,
•	 Consolider les budgets prévisionnels conformément aux standards 

d’AMIFA;
•	 S’assurer par référence aux normes budgétaires, de la cohérence des 

actions retenues par rapport aux objectifs à atteindre  ;
•	 Participer à l’animation du processus de préparation des budgets (ac-

compagnement des différentes entités en vue de l’observation des 
normes et standards édictés en la matière, consolidation, vérification 
de la cohérence et de l’articulation, ...)

•	 Préparer les éléments nécessaires à l’animation des Comités appelés à 
suivre et à se prononcer sur les réalisations de l’entité  d’AMIFA,

•	 Assurer la prise en charge des écarts par rapport aux prévisions (ana-
lyse, suivi des mesures correctives avec l’entité concernée,...).

B.	 SUIVRE LES REALISATIONS
•	 Réaliser l’évaluation périodique et les études d’impact des mutations 

relativement aux réalisations ;
•	 Mener les études comparatives internes et externes à l’institution ;
•	 Proposer les actions et mesures correctives à mettre en œuvre, le cas 

échéant. 
•	 Participer avec les entités concernées à la réalisation de la communi-

cation financière

C.	 RESULTATS ATTENDUS
•	 Favoriser la réactivité et identifier les leviers de performance.
•	 Assurer la cohérence des projections avec la réalité du marché et son 

potentiel 

PROFIL DU POSTE
Etre titulaire d’un BAC+3 ou plus en Contrôle de Gestion, en Comptabilité, 
Finance, ou équivalent, vous justifiez d’une expérience dans une fonction 
ou dans une autre fonction similaire.
Une bonne connaissance en microfinance et/ou dans le secteur financier 
est un atout.

COMPÉTENCES REQUISES
•	 Connaissance financière/comptable ;
•	 Maîtrise du métier de Contrôleur de Gestion ;
•	 Aisance dans la manipulation des chiffres ;
•	 La maîtrise parfait de microsoft d’Excel ;
•	 Capacité d’analyse ;
•	 Rigueur ;

DOSSIERS DE CANDIDATURE
•	 CV, 
•	 lettre de motivation adressée à Monsieur le Directeur Général ;
•	 Copie de la pièce d’identité ;
•	 Copie certifié du diplôme le plus élevé

A envoyer à l’adresse suivante: recrutement.siege.gn@gmail.com
•	 Merci de préciser l’intitulé du poste en objet du mail.

Date limite de dépôt des candidatures: 05 décembre 2021
NB :Seuls les candidats présélectionnés seront contactés.
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APPEL A MANIFESTATION D’INTERET 
POUR LE RECRUTEMENT D’UNE SOCIETE 
SPECIALISEE DANS LE NETTOYAGE DES 

BUREAUX DE LA GIZ.

1.	 La GIZ (Deutsche Gesellschaft fûr Internationale Zusamme-
narbeitGmbH) dans le cadre du contrat de coopération entre les 
Etats guinéen et allemand souhaite recruter un prestataire pour le 
nettoyage de ses locaux qui lui servent de bureaux.

2.	 La prestation consiste à assurer le nettoyage et entretient des 
bureaux de la GIZ dansles villes suivantes :Labé, Mamou, Faranah, 
Kindia, Nzérékoré

3.	 Les services demandés, et résultats attendus seront définis 
en détail dans les termes de référence (TDR) de la mission qui fera 
l’objet d’un dossier d’appel d’offres à transmettre aux sociétés rete-
nues sur la liste restreinte.

4.	 Les sociétés recherchées doivent être régulièrement instal-
lées en Guinée, de grandes renommées et avoir une bonne expé-
rience avec des Sociétés et les institutions internationales dans le 
domaine du nettoyage de bureaux. Elles doivent également disposer 
d’un personnel qualifié et de bonne moralité.

5.	 Les sociétés désireuses de figurer sur la liste restreinte doivent 
fournir à la GIZ les informations indiquant qu’elles sont qualifiées 
pour exécuter les services demandés en joignant notamment les do-
cumentssuivants :

a.	 Une copie légalisée du RCCM ;
b.	 Une copie légalisée du quitus fiscal encours de validité ;
c.	 Une copie légalisée de l’enregistrement à la CNSS ;
d.	 Une copie du contrat d’assurance ;
e.	 Des attestations/certificats justifiants l’exécution d’au moins 3 
contrats similaires avec des grandes sociétés ou institutions interna-
tionales ;
f.	 Toutes informations jugées pertinentes.

6.	 La GIZ établira, sur la base des réponses du présent appel à 
manifestation d’intérêt, une liste restreinte de sociétés qualifiées à 
qui sera transmis un dossier d’appel d’offre pour soumission d’une 
offre technique et financière.

7.	 Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte 
et la procédure de sélection seront conformes aux procédures de la 
GIZ. Il est à noter que l’intérêt manifesté par une société n’implique 
aucune obligation de la part de la GIZ de l’inclure sur la liste res-
treinte.

8.	 Les manifestations d’intérêt rédigées en langue française 
doivent parvenir à la GIZ uniquement par voie électronique à l’adresse 
suivante : GN_Quotation@giz.de et au plus tard le jeudi 25 Novembre 
2021 avec la mention « 83397325 - MANIFESTATION D’INTERET 
POUR LE NETTOYAGE DES BUREAUX DE LA GIZ »

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN CHARGE 
DU SUPPORT INFORMATIQUE

A PROPOS D’ ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA

ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA GUINEE - SA est une filiale de 
la holding ATLANTIC MICROFINANCE FOR AFRICA (AMIFA)  créée par le 
Groupe Banque Centrale Populaire du Maroc  pour conduire et piloter son 
ambitieux programme pour la promotion de la microfinance en Afrique. 
Dans le cadre du renforcement de ses équipes, ATLANTIC MICROFI-
NANCE FOR AFRICA SA GUINEE recrute  un Informaticien pour son siège.

DESCRIPTION DU POSTE

Sous la supervision du Responsable Audit, il ou elle doit :

A.	 MISSIONS
•	 Mettre en œuvre la stratégie et la politique informatique d’AMIFA ;
•	 Recueillir et étudier les besoins exprimés par les Fonctions d’AMIFA ;
•	 Évaluer et préconiser les investissements informatiques correspondant 

aux besoins exprimés ;
•	 Assurer une veille technologique sur les évolutions du secteur en ma-

tière de SI ;
•	 Concevoir une organisation optimale des flux d’information ;
•	 Valider l’efficacité et la maîtrise des risques liés aux systèmes d’infor-

mation ;
•	 S’assurer de la mise en œuvre de la politique informatique :
•	 Conduire le plan d’évolution des systèmes d’information dans le cadre 

des budgets acceptés et conformément aux changements technolo-
giques décidés par la Direction générale ;

•	 Superviser la rédaction des cahiers des charges conformes aux be-
soins d’AMIFA ;

•	 Animer les projets informatiques par des réunions de pilotage et de vali-
dation, en lien avec les chefs de projet et les directions métier d’AMIFA ;

•	 Définir la politique en matière de sécurité informatique et proposer les 
mesures à prendre ;

•	 Assurer le management de la Fonction SI :
•	 Définir et mettre en œuvre une organisation optimale de la Fonction SI ;

B.	 RESULTATS ATTENDUS
•	 Gestion optimale et efficiente de la Fonction

PROFIL DU POSTE
Etre titulaire d’un BAC+4en Informatique Réseau ou tout autre domaine 
similaire.
Une bonne connaissance dans la gestion du réseau informatique d’une 
microfinance et/ou dans le secteur financier est un atout.

COMPÉTENCES REQUISES
•	 Administration base de données
•	 Capacité à administrer une base de données telle que DB2 UDB, 

Oracle, SQL Server, Informix, etc.
•	 Analyse fonctionnelle
•	 Capacité à recueillir les besoins, les analyser, les formaliser en vue de 

concevoir des solutions spécifiques. Capacité à personnaliser des so-
lutions standards.

•	 Exploitation micro-informatique
•	 Capacité à gérer le parc et le support micro-informatiques dans des 

conditions de coûts optimales
•	 Réseau informatique
•	 Capacité à concevoir, déployer, et maintenir le réseau informatique.
•	 Sécurité informatique
•	 Capacité à sécuriser le réseau informatique.

DOSSIERS DE CANDIDATURE
•	 CV, 
•	 lettre de motivation adressée à Monsieur le Directeur Général ;
•	 Copie de la pièce d’identité ;
•	 Copie certifié du diplôme le plus élévé

A envoyer à l’adresse suivante:recrutement.siege.gn@gmail.com
•	 Merci de préciser l’intitulé du poste en objet du mail.
Date limite de depôt des candidatures: 05 décembre 2021
NB :Seuls les candidats preselectionnés seront contactés.
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Le Cabinet Emergence Afrique, procèdera à la vente aux enchères publiques au compte de l’Organisation Internationale de Migration (OIM) 
en République de Guinée, les matériels et équipements composés de groupes électrogènes, des motos, du matériel informatique et équipe-
ments divers désuets exposés à Conakry (Entrepôt du Programme Alimentaire Mondial-PAM situé à Tombo, à côté de la centrale électrique 
EDG à Kaloum).
La liste des équipements et matériels peut êtreconsultée directement via le lien ci-dessous jusqu’ au 8 Décembre 2021 de 9h à 16 h00.

https://iomint-my.sharepoint.com/:f:/g/personal/mabcamara_iom_int/EhXTS4KbyaFOnEnGIvGnLVsBbrLTiWDO4KZShNWeZR-
NErg?e=KxrQSK

Les soumissionnaires intéresséssont subordonnés au règlement préalable d’une caution de valeur de 1.000.000GNF {Un (1) million de francs 
guinéens} par lot ; à verser sur le compte bancaire de l’OIM Guinée domicilié à ECOBANK.

•	 Intitulé du compte : IOM GUINEA – CONAKRY
•	 Numéro du compte : 0010184623859201 
•	 Libellé sur le bordereau de versement : VENTE AUX ENCHERESN° : 001/OIM /CKY/2021, dontune copie du reçu de paiement devra 
obligatoirement être présentée avant tout accès au lieu ci-haut indiqué où se déroulera la vente aux enchères.

Les soumissionnaires intéressés sont priés de se présenter le jour de la vente aux enchères publiques, le 10 Décembre 2021 audit dépôt de 
9h à 18h00 avec reçu de paiement de la caution faute de quoil’accès ne leursera autorisé.

Toute information complémentaire pourra être obtenue auprès du cabinet Emergence Afrique au numéro de téléphone : 629 78 22 22 ou par 
mail :asc@emergenceafrique.com conakry.pandl@iom.int.
NB : Les lots sont vendusde manière indivisible, en l’état, au lieu et place où ils se trouvent sans aucune préalable démarchetechnique, ad-
ministrativeni juridique par l’OIM. Dès notification, l’adjudicataire aura un délai de quatre (4) jours ouvrables pour s’acquitter du paiement du 
montant de la soumission et les frais d’enlèvement fixés à 4% du montant de la vente.

Tout gagnant qui se désiste après adjudication perdra automatiquement sa caution.
Les frais d’enlèvement sont à la charge de l’acheteur. Aucune réclamation ne sera acceptée après enlèvement.

Fait à Conakry, le 26Novembre 2021.

VENTE AUX ENCHERES
N° : 001/OIM /CKY/2021
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AVIS DE MANIFESTATION D’INTÉRÊT
I.	 Contexte et justification 
L’Office National des Pétroles (ONAP) est une Société Nationale dotée de la personnalité 
morale, de l’autonomie financière, budgétaire et de gestion consacrée par le Décret, D/2015/ 
165 /PRG/SGG, dont la tutelle est assurée par le Ministère en charge des Hydrocarbures, 
actuelMinistère de l’Energie, de l’Hydraulique et des Hydrocarbures et le Ministère de l’Eco-
nomie des Finances et du Plan.
L’Office National des Pétroles (ONAP) a pour missions la conception, l’élaboration et la mise 
en œuvre de la politique du Gouvernement dans le domaine des produits pétroliers et déri-
vés. A cet effet il est chargé de :

Dans le secteur Amont :
Promouvoir le développement des activités de recherches et d’exploitation des Hydrocar-
bures ;
•	 Gérer les appels d’offres et les négociations directes relatifs aux contrats pétroliers ;
•	 Suivre le programme des travaux proposés dans le cadre des contrats pétroliers ;
•	 Réaliser les travaux géologiques et géophysiques.
Dans le secteur Aval :
•	 Suivre l’exécution du contrat d’importation de produits pétroliers ;
•	 Sécuriser l’approvisionnement du pays en produits pétroliers et dérivés ;
•	 Superviser les activités de l’ensemble des acteurs évoluant dans le secteur des Hydro-

carbures ;
•	 Élaborer mensuellement la structure des prix des produits pétroliers ;
•	 Suivre les travaux de construction des installations pétrolières ;
•	 Rapprocher avec les acteurs pétroliers et gérer la caisse de stabilisation transport ;
•	 Constituer une banque de données statistiques ;
•	 Rapprocher avec les acteurs pétroliers les paramètres de la structure des prix (panier 

de compensation).
Dans le cadre de la mise en œuvre de ses activités en vue d’atteindre ses objectifs contrac-
tuels, et sous réserve des dispositions des Lois N° L/2017/056/AN du 08 Décembre 2017 
portant Gouvernance Financière des Sociétés et Établissements Publics en République de 
Guinée, de sa Convention de Concession et du Cahier des Charges en annexe, ainsi que 
de son Contrat-Programme, la société ONAPdispose de :

•	 La pleine capacité d’agir en droit, en vue de l’élaboration et la conclusion d’accords de 
partenariat et de contrats et/ou conventions ;

•	 La pleine capacité pour ester en justice ;
•	 La pleine capacité pour conclure des accords avec les organismes internationaux, 

les administrations postales, à l’exception de ceux qui relèvent de la compétence de 
l’ONAP, et/ou de la Présidence de la République.

La gestion de l’ONAP est assurée par une Direction Générale sous le contrôle d’un Conseil 
d’Administration.
La transformation de l’ONAP, Etablissement public à Caractère Industriel et Commercial 
(EPIC) en Société Anonyme (SA) conformément aux dispositions de la Loi L/056 du 8 dé-
cembre 2019, qui exclut les EPIC du champ des organismes publics en République de 
Guinée. Les projets de statuts de la future société ont été finalisés avec toutes les par-
ties prenantes (Ministère de l’Energie, de l’Hydraulique et des Hydrocarbures, Ministère 
de l’Economie, des Finances et du Plan), le montant du capital est inconnu. Les nouveaux 
statuts de l’ONAP doivent incorporés le montant du capital social.

C’est dans cette perspective que l’ONAP établit les présents Termes de Références (TDRs) 
pour le recrutement d’un Cabinet d’expertise comptable indépendant chargé du Commissa-
riat aux apports pour évaluer les actifs de la société et déterminer le montant du capital de 
l’ONAP conformément aux procédures et règles d’appel d’offres en vigueur en République 
de Guinée.

Le financement des prestations dudit Cabinet sera assuré par l’ONAP sur ses propres res-
sources.

II.            Termes de référence
La mission fera l’objet d’un contrat d’une durée de 30 jours ouvrés.
1.	 Objet de la mission
Les missions du Commissaire aux apports s’exerceront conformément aux Normes Inter-
nationales d’évaluation et dans le respect des dispositions comptables applicables dans 
l’espace OHADA.
Le Commissaire aux apports a pour principale mission d’évaluer et valoriser les actifs  de 
l’Office National des Pétroles (ONAP), afin de déterminer la valeur exacte du capital social 
de la société.

Le Commissaire aux apports effectuera les travaux en rapport avec la Direction de l’ONAP 
et aura le plein pouvoir d’exercer sa mission d’évaluation pour se prononcer sur :
•	 La situation des actifs de la société ;
•	 La valeur exacte de chaque actif et la valeur totale des actifs;
•	 Le montant du capital.

2.           Rapports à fournir
A l’issue des travaux, le Commissaire aux apports présentera au Directeur Général de 
l’ONAP, une note synthèse spécifique à chaque étape sur les insuffisances relevées dans le 
cadre de l’évaluation des actifs et des points constatés.
Chaque note sera discutée entre les parties concernées au cours de la séance de restitution 
des travaux à la commission.
A ce titre, le Commissaire aux apports produira les rapports suivants :
•	 un rapport synthèse sur l’évaluation des actifs destiné au Directeur Général;
•	 un rapport général destiné au Conseil d’Administration, aux tutelles techniques et finan-

cières, au Directeur Général de l’ONAP et à la commission mise en place à cet effet, 
conformément aux dispositions réglementaires en la matière.

Une opinion pourrait être demandée sur une situation intermédiaire ou provisoire de l’éva-
luation des actifs de l’ONAP. 
En faisant suite aux observations et commentaires sur les projets de rapports, le commis-
saire aux apports présentera ses rapports définitifs signés, lesquels sont transmis au Direc-
teur Général en quinze (15)exemplaires chacun, 05 jours après les lesdites observations de 
l’ONAP.
Le Commissaire aux apports recruté est seul responsable de l’exactitude et de la pertinence 
des livrables. Les services de l’ONAP collaboreront à la bonne exécution de sa mission par 
la mise à disposition des informations nécessaires.

3.          Critères d’éligibilité et de qualification des cabinets
La participation à la concurrence est ouverte à tous les Cabinets d’Audits et d’Expertise 
comptable régulièrement installés en Guinée.
Les Cabinets candidats, doivent être inscrits sur la liste officielle de l’ordre national des ex-
perts comptables de Guinée. 
Les Cabinets intéressés doivent se porter candidats seuls et non sous la forme d’association 
ou de Groupement de Cabinets/Bureaux.

Une expérience confirmée en Commissariat aux apports, en Commissariat aux comptes et 
en Audit financier des institutions similaires serait un grand atout.
4.           Critères administratifs d’éligibilité 
Les critères administratifs d’éligibilité sont :
•	 Présenter une attestation d’inscription du Cabinet  à l’Ordre des Experts Comptables ;
•	 le Commissaire aux apports signataire doit être de nationalité guinéenne et avoir le 

centre de ses intérêts économiques en Guinée ;
•	 Fournir une présentation succincte du Cabinet comprenant : forme juridique, date de 

création, composition de son personnel clé doté d’une expérience avérée dans les prin-
cipaux domaines d’activités, références des missions de Commissariat aux Comptes 
effectuées par le Cabinet ou par son personnel clé (référence de marchés exécutés ou 
en cours d’exécution) ;

•	 être immatriculé au Registre du Commerce (présentation d’une copie dûment légalisée 
par les Autorités compétentes);

•	 fournir tout document attestant ne pas être sous le coup d’une suspension, d’une inter-
diction, d’une exclusion ou d’une liquidation de biens;

•	 être à jour vis-à-vis de l’Administration sociale et fiscale (la Caisse Nationale de Sécu-
rité Sociale, les Attestations originales de Régularité Fiscale et de législation du travail 
datant de moins de trois (3) mois faisant foi) ;

•	 le Commissaire aux apports signataire doit être inscrit à l’Ordre des Experts Comp-
tables depuis au moins sept (7) ans

•	 utiliser le français comme langue de travail et être disponible pour effectuer les travaux 
dans les délais requis.

Le non-respect d’un des critères ci-dessus entraine le rejet pur et simple de la candidature.
5.           Critères de qualification
Les Cabinets seront sélectionnés conformément aux règles d’utilisation des Consultants 
par la commission chargée de recrutement, notamment la méthode de sélection basée sur 
la qualité technique et le coût. Le dossier de soumission pourra comporter en outre, toutes 
autres informations exigées par la société.
6.           Propositions techniques
Les propositions techniques qui obtiennent une note inférieure à la note technique minimum 

RÉPUBLIQUE DE GUINÉE
Travail-Justice-Solidarité



Journal des Appels d’Offres & Offres d’Emplois

J.A.O N°552 / LUNDI 29 NOV 20218 Appels d’Offres
1 

Avis d'Appel d'Offres Res_treint (AAOR) LETTRE D Ί NVIT Α ΤΙΟΝ AUX CANDIDA TS 
Primature 

Reference de l'avis d'appel d'offres restreint Ν0 OJICAB.P/2021

Date: 

Α Mesdames, Messieurs ..................... . 
Obiet: acquίsίtion d'un servίce traiteur (restauration enfaνeiιr d� la Prίmature) 

Reference : AAOR Ν0 Ο 1/CAB.P/2021

Mesdames, Messieurs, 
1. La Primature a obtenu dans le cadre de l'execution de son budget exercice 2021 desfonds, et a l'intention d'utiliser une partie de ces fonds pour effectuer des pail::ments autitre du Marche d'acquisition d'un service traiteur (Restauration en faveur de laPrimature).2. Dans Je cadre de J'execution du budgct exercice 2021 de la Primature, j'ai l'honneurde vous inviter a prendre part a un Appel d'offres restreint Ν0 Ol/CAB.P/2021 pourl'acquisition d'un service traiteur.3. Les candidats selectionnes ont la possibilite de soumissionner pour un, plusieurs oul'ensemble des lots. Dans le cas ou ils SOUf!1Ϊssionnent pour plusieurs ου l'ensemble deslots, ils devront presenter une soumission separee pour chaque lot (Sans objet).4. Le delai d'execution est de douze (12) mois.
5. La presente lettre d' invitation a ete adressee aux candidats inscrits sur la liste restreinte,dont Jes noms figurent ci-apres- ΡΑ TISSERJE 2 OCTOBRE- ETS NAF ΑΑΗ SERVlCES- ADA MUL TISERVICES

6. La passation du Marche sera conduite par Appel d'offres restreint tel que defini al'article 28 du Code des Marches Pub]ics .
7. Les candidats interesses peuvent · consulter gratuitement le dossier d' Appel d'offrescomplet a l'adresse mentionnee ci-apres: Primature/Bureau de la PRMP, Tel. 666 57 6393/628 85 71 92 mahamoudou.kaba@primature.gov.gn a compter du 22 novembre 2021.
Les ofjres sont redigees en langue jranr;aίse et deνront etre deposees a l'adresse ci-apresPrimature/Bureau de la PRMP (1 er etage) du lundi au vendredi de 8 h a 16 h 30 au plustard le 30 novembre 2021 a 11 h en un ( 1) original et trois (03) copies. Les offres remisesen retard ne seront pas acceptees.
8.Les exigences en matiere de qualifications sont: Voir le document d'Appel d'offres
pour les infΌrmatίons detaίllees. Α cet egard, les offres doivent comporter Ιa liste desdocuments suivants, justifiant des capacites techniques et financίeres a soumίssionner
Voίr le document d'Appel dΌffres.

Le Chef de Cabinet 
Safiatou L. DIALLO

de soixante-dix (70) points sur cent (100) seront rejetées et les propositions financières cor-
respondantes seront retournées aux Cabinets qui les ont soumises sans avoir été ouvertes.
La proposition technique ne doit comporter aucune information financière. La proposition 
technique des soumissionnaires comprend les documents ci-après :
•	 la lettre de soumission dûment remplie et signée ;
•	 les Termes de Référence (TDRs) tels qu’ils figurent dans le dossier d’appel d’offres 

paraphés à chaque page par le soumissionnaire ;
•	 le descriptif de la méthodologie et du plan de travail proposés pour accomplir la mission 

(document établi par le soumissionnaire et contenant la description de l’organisation 
proposée) ;

•	 la composition de l’équipe et les responsabilités de ses membres (la liste nominative 
des Experts avec CV signés);

•	 les références du Commissaire aux Comptes (expériences significatives y compris les 
renseignements sur les missions pertinentes exécutées et la liste des prestations simi-
laires réalisées) ;

•	 le personnel clé de la mission devra comporter au moins : (i) un Expert-comptable agréé 
justifiant d’au moins dix (10) ans d’expérience d’audit financier, (ii) un Chef de mission 
ayant au moins un diplôme de niveau Bac+5 en audit, comptabilité ou gestion ;

•	 la copie certifiée conforme de son agrément en tant qu’expert-comptable inscrit à 
l’Ordre en Guinée ;

•	 la lettre d’engagement et de disponibilité du personnel spécialisé (déclaration du sou-
missionnaire s’engageant à exécuter la prestation conformément aux clauses et condi-
tions de la demande de proposition) ;

•	 le planning de la mission.

7.           Propositions financières
Les propositions financières (établies HT et TTC) complètes et dépourvues d’erreurs de 
calcul seront classées par ordre de mérite en plaçant en première position l’offre la moins-di-
sante.
La proposition financière comprend les documents ci-après :
•	 la lettre de soumission ;
•	 l’état récapitulatif des coûts.
Les candidats feront ressortir dans leur proposition les détails et sous-détails des prix pro-
posés. 
Pour le classement final, la commission se réserve le droit d’y procéder suivant les mé-
thodes en vigueur en la matière. 

5.           Frais de soumission
Les soumissionnaires supporteront tous les frais inhérents à la préparation et à la présenta-
tion de leur proposition. La commission ne sera en aucun cas responsable de ces coûts ni 
tenu de les rembourser, quelle que soit l’issue de la Consultation.

6.           Evaluation des propositions
La Commission d’évaluation, nommée par les tutelles, évalue les propositions sur la base 
de leur conformité aux Termes de Référence, à l’aide des critères d’évaluation suivants :
•	 L’expérience générale du Commissaire aux apports ;
•	 L’adéquation du programme de travail avec la méthodologie d’accomplissement de la 

mission ;
•	 La compétence et la qualification des membres des équipes qui seront affectées à la 

mission de Commissariat aux apports.
A l’issue de cette évaluation, la Commission fournira un rapport.
En tenant compte du budget disponible, des compétences techniques des soumissionnaires 
retenus et des offres financières les moins disantes, il sera procédé à un classement. Le 
soumissionnaire classé premier sera invité à la négociation.

7.           Composition du dossier à fournir et participation :
Les dossiers de soumission devront être présentés en deux (02) exemplaires dont un (01) 
original et une (01) copie, marqués comme tels.
Ils sont à déposer sous plis fermés au plus tard le Jeudi 30 décembre 2021 à 10 heures à 
l’adresse de la Direction Générale de l’ONAP. L’ouverture des plis aura lieu le même jour à 
12 heures dans la salle de réunion de l’ONAP.

Chaque exemplaire du dossier comprendra, de façon séparée une offre technique et 
une offre financière sous deux enveloppes distinctes, lesquelles seront glissées dans 
une enveloppe de plus grand format avec les mentions suivantes :
Mention : Avis de recrutement d’un Cabinet de Commissariat aux apports.

A Monsieur le Directeur Général de l’ONAP
A n’ouvrir qu’en séance publique

Les offres techniques et financières seront rédigées en langue française, y compris tous les 
documents de correspondance y afférents.
Ce document est également disponible à la Direction Générale de l’ONAP.
Conakry, le 18 novembre 2021

      Famoro 2 CAMARA
Directeur Général
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MINISTERE DE LA SANTE
UNITE D’APPUI A LA GESTION ET A LA COORDINATION DES 

PROGRAMMES(UAGCP)

REPUBLIQUE DE GUINEE
Travail-Justice-Solidarité

MINISTERE DE LA SANTE
UNITE D’APPUI A LA GESTION ET A LA COORDINATION DES 

PROGRAMMES(UAGCP)
INVITATION A SOUMISSIONNER N° 028/2021/AOO/S/FM-GAVI/UAGCP

TITRE : SERVICES DE PAIMENTS DIRECTS DES BENEFICIAIRES 
DES ACTIVITES DE L’UAGCP

FINANCEMENT : FOND MONDIAL / GAVI

AVIS D’APPEL D’OFFRES N° 029/2021/AOO/S/FM-GAVI/UAGCP
TITRE : PRESTATION DE SERVICE DE MAINTENANCE, ENTRETIEN 
ETREPARATION DU MATERIEL ET EQUIPEMENTS INFORMATIQUES 

DE L’UAGCP, DU PNLSH ET DU PEV 
FINANCEMENT : GAVI &FOND MONDIAL / NFM3

L’Unité d’Appui à la Gestion et à la Coordination des Programmes 
(UAGCP) du ministère de la santé, lance un avis ouvertà manifesta-
tion d’intérêt pour la fourniture des services de paiements directs aux 
bénéficiaires lors de ses activités réalisées dans toute la Guinée hors 
de la région administrative de Conakry.

Le marché à concourir est constitué de trois (3) lots suivants :
•	 Lot 1 : régions administratives de Boké et Kindia
•	 Lot 2 : régions administratives de Mamou et Labé
•	 Lot 3 : régions administratives de Faranah, Kankan et Nzérékoré
La participation à la concurrence est ouverte à égalité de conditions 
à toutes les institutions de microfinance, régulièrement et légalement 
installées en République de Guinée, pouvant justifier d’une expé-
rience avérée de paiements directs dans les milieux urbains et ruraux 
et remplissant les conditions d’éligibilité et de qualifications détaillées 
dans le dossier d’appels d’offres (DAO). 

Le Dossier d’Appel d’Offres peut être retiré par les candidats intéres-
sés à partir du 17/11/2021, au secrétariat de l’UAGCP, au 2e étage 
de l’immeuble SATGURU, sis à Kaloum en face du ministère de la 
Coopération, sur présentation d’un bordereau de versement de cent 
mille (100.000) Francs Guinéens non remboursables au compte N° 
7308051305 /GNF, intitulé « COMPTE OPERATIONNEL FONDS 
MONDIAL UAGCP », ouvert à ECOBANK. 
Les conditions de présentation et de dépôt des offres doivent être 
strictement respectées conformément aux dispositions définies dans 
le DAO.
Chaque offre doit être accompagnée d’une garantie de soumission, 
d’un montant égal à Trois Millions (3.000.000) GNF, issue d’une 
banque (et non d’une compagnie d’assurance) agréée par la BCRG, 
libellée suivant le formulaire du DAO. 
NB : les chèques certifiés ne seront pas acceptés.
Les offres doivent être valides pendant 90 jours calendaires après la 
date d’ouverture des offres.

Les offres établies en langue française en deux exemplaires, dont 
un (1) original et une (1) copie, marqués comme tels, conformément 
aux dispositions du DAO, devront être adressées sous plis fermé à 
Monsieur le Coordonnateur de l’UAGCP et déposées au secrétariat 
de l’UAGCP, au plus tard le Mercredi 8 décembre 2021 à 10 heures 
précises (heure locale). 

L’ouverture des offres aura lieu le même jour à 11H00 dans la salle 
de réunion de l’UAGCP en séance publique si les conditions le per-
mettent, avec strict respect des mesures barrières et de protection 
contre le COVID19. Les prestataires qui le désirent peuvent se faire 
représenter par un seul représentant.

Les offres tardives ne seront pas acceptées.
Fait à Conakry, le 12/11/2021

Dr Timothé GUILAVOGUI
Le Coordonnateur

1.	 L’Unité d’Appui à la Gestion et à la Coordination des Pro-
grammes (UAGCP) du ministère de la santé lance un avisd’ap-
peld’offrespour le service de maintenance, d’entretien et de réparation 
du matériels, équipements et installations informatiques du PNLSH, 
du PEV et de l’UAGCP.  Pour de plus amplesrenseignements sur les 
services en question, veuillez consulter le dossier d’appeld’offresdis-
ponibles ausecrétariat de l’UAGCP à l’adressementionnée ci-après 
pendant les heures de travail.

2.	 La participation à la concurrence est ouverte à égalité de 
conditions à toutes les sociétésspécialisées dans le domaine de 
maintenance, d’entretien et de réparation du matériel, équipements, 
réseauxinformatique et internet, immatriculées au registre de com-
merce de la République de Guinée, remplissant les conditions défi-
nies dans le Dossier d’Appeld’Offres et qui ne sont pas concernées 
par un des casd’inéligibilitéprévusdans le Code des Marchés Publics.

3.	 Le Dossier d’Appeld’Offrespeutêtreretiré par les candidatssou-
missionnaires, à partir du 17/11/2021, au secrétariat de l’UAGCP sur 
présentation d’un bordereau de versement de cinquantemille (50.000) 
Francs Guinéens non remboursables au compte N° 7308051300/
GNF, intitulée « COMPTE OPERATIONNEL GAVI UAGCP », ouvert 
à ECOBANK.

4.	 Lesoffresétabliesen langue françaiseen deux exemplairesdont 
un (1) original et une (1) copiemarquéecommetel, reliéesconvenable-
ment et préparéesconformément aux dispositions du DAO, doiven-
têtreadressées sous plis fermé à Monsieur le Coordonnateur Na-
tional du PNLSH etparvenir au plus tard à la date la date indiquée, 
au secrétariat de l’UAGCP, au 2e étage de l’immeuble SATGURU, sis 
à Kaloum en face du ministère de la Coopération.Les conditions de 
présentation et de dépôt des offres doivent être strictement res-
pectées conformément aux dispositions définies dans le DAO

5.	 Chaqueoffre doit êtreaccompagnéesd’unegarantie de soumis-
sion d’un montantégale à Un Million (1.000.000) GNF, issue d’une-
banque (et non d’une compagnie d’assurance) agrééepar la BCRG, 
libelléesuivant le formulaire du DAO. 

Les offresdoiventêtrevalides pendant 90 jourscalendaires après la 
date d’ouverture des offres.
6.	 La date limitede dépôt des offresest le jeudi 02/12/2021 à 
10H00 précise, heure localeà l’adresse susmentionnée. Les offres-
tardives ne seront pas acceptées. 

7.	 L’ouverture des offres aura lieu le même jour à 11H00 dans 
la salle de reunion, à la même adresse en séance publique, si les 
conditions de restriction sanitaire le permettent. Les fournisseurs qui 
le désirent pourraient se faire représenter par un seul représentant
Fait à Conakry, le 12/11/2021

Dr Timothé GUILAVOGUI
Le Coordonnateur
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Contrats non exécutés aux Affaires sociales : La 
grande colère de Nanette Conté

La nouvelle ministre de la 
Promotion Féminine, de 
l’Enfance et des Personnes 
Vulnérables, a rencontré 
les responsables des en-
treprises qui ont signé des 
contrats avec son dépar-
tement. L’objectif de cette 
rencontre était de faire l’état 
des lieux exhaustif des 
chantiers de construction du 
Département. Il s’agit préci-
sément de comprendre les 
causes du retard des chan-
tiers en souffrance depuis 
plusieurs années, situer 
la responsabilité de l’Etat 
dans le retard de l’exécu-
tion des contrats, et prendre 
des dispositions concertées 
pour l’achèvement de ces 
chantiers.
Il faut préciser que cette 
rencontre s’inscrit dans le 
cadre de la mise en œuvre 
du programme de concer-
tation et d’évaluation élar-
gie de la situation actuelle 
du Ministère enclenché par 
Madame le Ministre. Elle 
tient également compte 
des recommandations du 
conseil de cabinet/MPFEPV 
du 08 novembre 2021 à tra-
vers lesquelles Madame la 
Ministre a instruit le Comité 
de suivi des chantiers et le 
Chef de cabinet de convo-
quer toutes les Entreprises 
qui ont signé des contrats 
de prestation avec le Minis-
tère ainsi que les Bureaux 
d’études et de contrôles.
A l’issue donc des échanges 
contradictoires, les par-
tie se sont entendues sur 
le schéma suivant : sur la 
situation du chantier, les 
causes du retard accusé, 
les responsabilités y affé-
rentes  et les pistes de so-
lutions. Ainsi, de la situation 
du chantier, il ressort que le 
projet de reconstruction du 
CNO est  subdivisé en deux  
chantiers, chacun faisant 
objet de contrat distinct en 
lot-1 et lot-2 : l’Entreprise 
Savané & Frères, bénéfi-
ciaire du lot-1 par contrat 
N°2013/167/1/1/1/2/N du 07 
mai 2013 d’un montant glo-
bal de 11.285.891.110 GNF 
pour le délai d’exécution de 
seize mois avec un avenant 
à hauteur de 5.900.000.000 
GNF/TTC. Le lot-2, avec le 
Groupement d’entreprise 
ECC Guinée/ Maxi-Service 
International (ECG/MSI) 
bénéficiaire avec le contrat 
N°2013/143/1/1/1/2/N du 
18 avril 2013 d’un montant 
de 8.021.376.838 GNF 
pour un délai d’exécution 
de seize  mois et un ave-

nant 3.950.091.985 GNF/
TTC.
Le constat fait est triste. Te-
nez-vous bien ! Les deux 
premiers chantiers en arrêt 
depuis 2015, ont timide-
ment repris en 2021 avec 
des taux d’exécution actuel 
de 62% pour le lot 1 et 49 
% pour le lot 2, contrastant 
avec l’exécution financière 
respective de 90%.  Ni les 
nombreuses réunions de 
chantiers y compris avec 
la commission de suivi des 
chantiers instituée depuis 
juin 2021, ni les rencontres 
diverses tenues avec la 
Ministre sortante en per-
sonne, ne sont parvenues 
à rehausser considérable-
ment ces projets.

En ce qui concerne les 
chantiers de la Cité-Solida-
rité et de l’Institut National 
des Jeunes Aveugles de 
Kankan confié aux Entre-
prises GUINENNE D’EN-
TREPRISE et SILEX-TRA-
VAUX ayant bénéficié 
respectivement le contrat 
N°2013/152/1/1/2/N du 1er 
août 2013 d’un montant de 
9.717.830.114 GNF et le 
contrat N°2014/534/1/1/2/N  
d’un montant de 
5.922.897.458 GNF du 31 
janvier 2015 pour un dé-
lais de six mois, les travaux 
sont toujours arrêtés depuis 
2015 avec un taux d’exé-
cution physique de 60% et 
90% et un taux d’exécution 
financière de 20% et 56%. 
Les deux Entrepreneurs 
n’ont jamais répondu aux 
réunions.
Cette situation est source 
de nombreux préjudices 
causés tant à l’autori-
té contractante qu’aux 
agences d’exécution. En 
effet, le MPFEPV y voit des 
points faibles ne favorisant 
pas son score à l’évalua-
tion par la Primature. Le 
MPFEPV y voit surtout une 
contrainte majeure dans la 
mobilisation des finance-
ments extérieurs en faveur 
du CNO, comme c’est le cas 

actuellement avec  l’ONG 
Allemande AKAPUR qui 
souhaite appuyer le centre 
dans divers domaines. 
Également, les entreprises 
et le bureau de suivi ont la 
pleine conscience des en-
jeux de crédibilité et d’ave-
nir professionnels qui s’y 
rattachent.
Les chantiers de construc-
tion des CRAMPH-LABE 
lot 1 et CRAMPH-KANKAN 
lot 1 sont confiés à l’En-
treprise BATI-ROUTE 
suivant les contrats 
N°2019/145/1/1/2/1/019 
du 10 décembre 
2019 d’un montant de 
17.008.312.875 GNF et 
N°2019/145/1/1/2/1/019 
d’un montant de 
17.234.660.697 GNF du 
10 décembre 2019 pour 
un délai d’exécution de 24 
mois. Avec des taux d’exé-
cution financière de 20% 
et un taux d’exécution phy-
sique de 19,5% et 26%, les 
travaux sont arrêtés par 
manque d’approvisionne-
ment et le non payement 
d’un décompte total de 
2.248.857.879 GNF/TTC.

Le projet de construc-
tion du CRAMPH-KINDIA 
qui fait l’objet de contrat 
N°2019/146/1/1/2/1/1/2/019 
d’un montant de 
16.486.413.248 GNF pour 
une durée de 24 mois dont 
l’Entreprise BISSI-MASE 
doit exécuter n’a pas en-
core commencé pour faute 
d’avance de payement.
L’Entreprise ENCOGE-PTB 
bénéficiaire du Contrat 
N°2019/159/1/1/2/1/2/019 
du 03 février 2021 pour un 
montant de 16.897.152.660 
GNF avec un délai d’exécu-
tion de 24 mois et un taux 
d’exécution physique actuel 
de 25,37% contre un taux 
financière de 12,13%, le 
chantier est en arrêt pour 
faute d’approvisionnement 
et le non payement du pre-
mier décompte d’un mon-
tant de 2.458.869.471 GNF/
TTC.

Pour le ministère, c’est le 
manque de volonté de la 
part des entreprises en 
charge des lots du CNO qui 
est la cause principale avec 
pour résultantes:
Les parties contractantes 
n’ont su justifier le manque 
de décomptes. Spécifique-
ment pour  l’entreprise Sa-
vane & frères, évoquant la 
hausse vertigineuse des 
prix des matériels sur le 
marché depuis quelques 
temps qui serait la cause 
de son retard alors qu’il 
a reçu un avenant de 
5.900.000.000 GNF/TTC 
en 2019 sans pourtant ap-
provisionner son chantier. 
Pour l’entreprise ECG/MSI, 
les difficultés administra-
tives et fiscales rencontrées 
au  dernier moment pour 
son avenant expliqueraient 
le retard des travaux  (lot 2). 
Ce qui ne se justifie que par 
leur négligence et leur cré-
dibilité.
Pour le Bureau d’études 
DINA en charge du suivi, 
c’est le manque de volonté 
de la part des Entreprises 
ayant bénéficié des mar-
chés du CNO (lot 1 et lot 2) 
qui est la cause principale. 
Les nombreuses réunions 
de chantier, ses rapports 
persistants ainsi que les 
multiples engagements de 
relance non tenues ne lui 
permettent d’envisager des 
mesures atténuantes.

Par contre, il y a lieu d’ac-
compagner les Entreprises 
qui sont avancées dans 
le travail afin qu’elles ter-
minent vite les travaux. 
Pour lui, il est également 
important de souligner que 
le Département en terme 
d’accompagnement, a mis 
assez de conditions de 
flexibilités pour permettre 
aux Entreprise de livrer ces 
différents chantiers, jusqu’à 
la mise en place d’un co-
mité de suivi des travaux 
très disponible et efficace et 
même interministériel.

Dans le fond, c’est la faible 
capacité financière et le 
manque de volonté des 
entreprises contractantes 
qui est la cause principale. 
Ce sont leurs incapacités à 
s’autofinancer qui créée des 
relations difficiles qu’elles 
entretiendraient avec leurs 
banques et le maitre d’ou-
vrage. C’est également, 
cette tournure en rond que 
l’autorité contractante qua-
lifie de manque de volonté 

manifeste chez les entre-
prises.
Pour ce qui est de la res-
ponsabilité dans le retard 
et la relance des travaux 
du chantier, les entreprises 
ont reconnu l’entière res-
ponsabilité dans le retard 
qu’accusent les travaux. 
Pour cela, elles se sont en-
gagées de consentir des ef-
forts pour honorer leurs en-
gagements de finaliser les 
travaux dans les meilleurs 
délais.
Cependant, elles n’ont don-
né aucun délai à cet effet. 
Il reste entendu que, la de-
mande de décomptes des 
entreprises évoluant dans 
les chantiers des antennes 
régionales du FDSS et des 
CRAMPH sont justifiables 
compte tenu du niveau 
d’évolution appréciable des 
travaux. En ce qui concerne 
toujours les entreprises du 
CNO, le ministère refuse 
de s’engager de payer des 
avenants alors que le crédit 
pour exécuter le contrat est 
suffisamment approvision-
né.
Comme propositions pour 
les solutions il a été deman-
dé de relancer et finaliser 
les travaux pour rendre les 
clés dans les plus brefs dé-
lais, payer les décomptes 
des entreprises qui évo-
luent bien sur le terrain ; 
formaliser le comité de sui-
vi des chantiers du Minis-
tère à défaut d’un système 
de gestion par régie pour 
contraindre les Entreprises 
malveillantes de respecter 
leurs engagements et en-
gager des procédures de 
résiliation contre les entre-
prises qui ne respecteraient 
plus leur engagement.
Pour conclure, la ministre 
prendra, séance tenante la 
décision de demander aux 
responsables des entre-
prises engagées de dépo-
ser au chef de cabinet leurs 
contrats .Elle s’est aussi 
engagée à aider les Entre-
prises en charge des an-
tennes régionales du FDSS 
et des CRAMPH de pour-
suivre leur élan en faisant 
des requêtes pour le dégel 
de leurs décomptes et au 
bureau d’études DINA et le 
Comité de suivi des chan-
tiers de construction, cha-
cun en ce qui lui concerne 
et ce, conformément à ses 
missions respectives, ont 
été chargés du suivi correct 
de ces décisions.
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